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Lorsque j'ai vu le programme de La conference, j'ai ete frappe par le 

fait que sur les quatre themes attribues aux quatre groupes de travail, trois 

portent sur les prbblemes institutionnels (democratisation, decentralisation, 

rapports entre les institutions locales et les institutions communautaires) 

et un seul sur l'aspect economique de La politique regionale. Je crois que 

cela merite que l'on s'y arrete. L'interet qui prevaut pour les problemes 

institutionnels, c'est-a-dire pour La recherche d'une volonte politique plus 

determinee et plus efficace, revele une prcifonde insatisfaction devant les 

maigres resultats obtenus par la politique regionale dans La correction des 

desequilibres entre les regions dans La Communaute et a l'interieur des 

differents Etats, ainsi que dans La realisation du "developpement harmonieux" 

qui figure parmi les objectifs fondamentaux assignes par le traite de Rome 

a La Communaute economique europeenne. L'analyse economique nous fournit a 
cet egard des descriptions precises des differents phenomenes qui carac­

terisent les disparites entre les regions et le developpement desequilibre; 

mais l'appareil theorique qui devrait permettre des diagnostics et des 

traitements sOrs apparait fort incertain et controverse, de sorte que La 

volonte politique- si elle existe et quand elle existe- est amenee a 

devoir choisir les fins et les moyens, les objectifs et les criteres d'inter­

vention sur des bases empiriques, en fonction de situations differentes. 

• •• I • •• 

collsvs
Text Box

collsvs
Note
Completed set by collsvs



------·---------·~ ------ -------·------ ·--··-------·-----·--~-------------~- . 
------------------- ---------------· -·-------------· 

- 2 -

Reconnaissons-le franchement : La politique regionale ne dispose pas d'une 

solide theorie des interdependances regionales dans le cadre de La theorie. 

generale de l'equilibre et du developpement. Le conflit subsiste entre 

l'efficacite de l'ensemble et l'equite interregionale. Il est alors naturel 

de tendre a deplacer l'analyse et l'action du niveau "macro" au niveau 

"micro"- ou a rechercher un niveau "meso" comme de recentes etudes l'ont 

fait. Ace stade, il est extremement important d'identifier et de 

responsabiliser les niveaux institutionnels les plus aptes a decider et a 
operer sur un terrain ou ce qui compte le plus est l'experience, le contact 

direct avec les realites specifiques, La capacite de saisir sur place les 

possibilites et les occasions offertes par les situations locales. C'est 

pourquoi La priorite que l'on a voulu attribuer dans le cadre de La presente 

conference aux problemes institutionnels de La politique regionale me 

semble non seulement comprehensible, mais egalement correcte et utile, de 

meme que La tendance declaree a rechercher les solutions dans La direction 

de La democratisation et de La decentralisation. 

En ce qui concerne La politique regionale communautaire envisagee 

dans cette optique, je n'hesite pas a reconnaitre, sur La base de mon 

experience, qu'elle a souffert, au cours de ces neuf premieres annees d'exis­

tence, d'un exces de centralisation. Il est un fait bien connu que les 

gouvernements centraux ont fait preuve d'une intransigeance absolue (sauf 

quelques exceptions limitees et prudentes) en se reservant l'exclusivite 

des rapports avec les institutions communautaires et specialement avec La 

Commission et ses services. Toutefois, La Commission et le commissaire 

directement responsable de La politique regionale ont toujours cherche a 
desserrer ce lien, a ouvrir des passages dans cette barriere et done a 
entretenir dans La mesure du possible - parfois aussi en risquant des 
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frictions avec les gouvernements -des rapports directs, m~me informels, 

avec les "autorites regionales et locales". C'est La le terme necessairement 

generique que nous sommes contraints d'utiliser pour designer le niveau 

institutionnel de representativite et de decentralisation des responsabilites, 

compte tenu de La grande diversite des ordres existant dans les Etats membres. 

D'ou aussi La difficulte de formaliser ces rapports, lorsque l'on se trouve 

en presence de representations et d'administrations dotees de pouvoirs, de 

fonctions et de competences extremement divers. 

La Commission a choisi depuis longtemps le terrain qu'elle considere 

comme le plus valable et le plus favorable pour une participation active 

des institutions regionales et locales : il s'agit des programmes et, avant 

tout, des programmes de developpement regional que les Etats membres sont 

tenus de presenter a La Commission et pour lesquels nous avons demande aux 

gouvernements d'assurer cette participation; par La suite, dans les propo­

sitions pour le nouveau reglement du Fonds regional, nous avons ecrit que 

"les programmes nationaux d'interet communautaire ••• sont presentes a La 

Commission par l'Etat membre interesse, apres avoir ete elabores par ce 

dernier en collaboration avec les autorites ou organismes concernes, 

dans les limites de La legislation nationale"; a cette fin, nous avons 

egalement prevu de fournir aux administrations locales une assistance 

technique et de pouvoir effectuer des paiemernts directs aux organes qui 

assurent l'execution des programmes, suivant les indications de l'Etat 

membre. Comme vous l'aurez note, nous sommes tenus de toujours introduire· 

La clause garantissant le respect de La legislation nationale et des 

dispositions du gouvernement central. La Commission n'a pas le pouvoir 

de regler de facon autonome et directe ses rapports avec les organismes 

regionaux et locaux. 
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Par ailleurs, La presente conference montre- comme on peut le lire 

dans un des documents preparatoires pres~ntes par le president De Pasquale­

que les propositions presentees ici pour La solution du probleme ont 

(je cite) "un caractere tout a fait experimental", qu'elles doivent etre 

verifiees dans le cadre de rencontres et qu'il appartiendra ensuite au 

Parlement europeen et a La Commission d'en tirer des indications pour des 

mesures appropriees. En ce qui concerne le Parlement, un debat ad hoc est 

deja prevu et un parlementaire, M. Griffiths, a deja ete designe comme 

rapporteur pour ce theme. Dans ces conditions, La Commission est dans 

l'obligation d'attendre ces deliberations du Parlement. Cela n'empeche 

Jas de considerer d'ores et deja· le comite consultatif des institutions 

regionales et locales, dont font partie les cinq associations europeennes 

les plus representatives de ces institutions,un organe qualifie pour entre­

tenir avec La Commission des rapports reguliers d'information et de 

consultation. J'aimerais meme suggerer de prevoir d'ici La, si La presente 

conference en est d'accord, une prochaine rencontre qui pourrait porter 

sur le deuxieme "rapport periodique sur La situation et l'evolution 

socio-economique des regions de La Communaute" qui sera publie sous peu 

par La Commission. 
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regionales nationales, puisque l'element qui pouvait declencher le concours 

du Fonds regional n'etait plus seulement La demande presentee par l'Etat 

membre en fonction du projet, mais egalement l'initiative de La Commission 

de proposer un ensemble d'interventions contenues dans un programme. 

La nouvelle methode du financement par programmes est l'element 

novateur le plus significatif et le plus prometteur des nouvelles propositions 

presentees par La Commission au Conseil le 26 octobre 1981 en vue de La 

modification du reglement du Fonds regional. En depit de sa limitation ini­

tiate et de sa necessaire progressivite, c'est "cette innovation qui, a mon 

avis, autorise l'ambition d'ouvrir par ces modifications du reglement, comme 

je viens de Le dire, une nouvelle phase de La politique regionale commu­

nautaire. En effet, les programmes, et plus precisement la methode du 

"contrat de programme" donnent a La Communaute le moyen d'assurer La coherence 

et l'harmonisation des interventions communautaires et nationales en fonction 

de la priorite et des objectifs de developpement equilibre au niveau commu­

nautaire; en outre, l'intention est d'ouvrir un espace plus large a l'ini­

tiative communautaire en permettant a La Commission de proposer des pro­

grammes sans limite quantitative, fixee a L'avance de fa~on rigide, de La 

section "hors quota" (c'est-a-dire qu'au lieu de La distinction quantitative 

entre sections sous quotas et "hors quota", on introduit une distinction 

qualitative, et done mobile et dynamique, entre programmes presentes a 
L'initiative des Etats membres et programmes d'initiative communautaire) • 
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Les autres innovations principales contenues dans les propositions 

de La Commission peuvent se resumer par les titres suivants : coordination, 

concentration, typologie des probl~mes regionaux et valorisation du 

potentiel endog~ne. 

Coordination. Elle doit jouer a deux niveaux entre politique regionale 

communautaire et politique regionale nationale, entre politique regionale et 

les autres politiques, en visant a ce que La dimension 'regionale des pro­

blemes soit prise en compte dans toutes les politiques qui touchent au 

developpement. A La limite, et un peu paradoxalement, on pourrait dire que 

La preuve de l'utilite de La politique regionale sera fournie quand elle 

sera devenue inutile, c'est-a-dire lorsque le probleme des desequilibres 

regionaux sera integre dans toutes les politiques sectorielles. Mais ne 

nous berc;ons pas d'illusions : cela equivaudrait a integrer l'utopie poli­

tique d'une parfaite solidarite interregionale a l'utopie theorique d'une 

economie de concurrence parfaite dans un marche parfait. Nous ne serons 

jamais parfaits et comme nous ne pouvons esperer une euthanasie de La 

politique regionale, nous devons au contraire proposer son renforcement; 

nous ne pouvons esperer une solution du probl~me au niveau "macro", mais 

nous devons developper l'action au niveau "micro" en faisant appel aux 

energies et aux capacites des autorites regionales et locales. 

Un degre particulierement, et je dirais meme exceptionnellement intense, 

de coordination se trouve dans ce que nous avons coutume d'appeler les 

"operations integrees" ou tous les instruments d'intervention communautaires, 

nationaux et locaux sont coordonnes pour atteindre des objectifs determines 

de developpement dans une zone geographique bien definie. Malheureusement, 

l'experience nous enseigne- et il convient de le noter ici -que cet effort 

. • .I ••• 



-----------·---· 

- 9 -

se heurte ~ des difficult~s, parfois insurmontables, dues ~ La faiblesse 

de l'administration locale, pr~cis~ment dans les zones ou le retard de 

d~veloppement est le plus important et ~u La crise est La plus aigu~. 

Par ailleurs, les programmes m~diterran~ens int~gr~s constituent 

un ~l~ment fondamental du processus de renforcement et d'am~lioration de 

l'action structurelle de La Communaut~. lei, l'action conjugu~e des trois 

Fonds s'inscrit dans des schemas de d~veloppement global qui sont adapt~s 

aux conditions sp~ficiques des differentes zones rurales des r~gions 

mediterran~ennes et l'effort financier suppl~mentaire considerable que La 

Commission demande est subordonne, pr~cisement, au respect et ~ La valori­

sation des interdependances intersectorielles et intrasectorielles des 

interventions. 

Concentration. C'est l'operation La plus difficile, politiquement, parce 

qu'elle consiste ~ prendre quelque chose ~ quelqu'un pour le donner ~ 

quelqu'un d'autre. Malheureusement, nous sommes mraqu~s par le p~ch~ 

originel de La repartition du Fonds r~gional en quotas nationaux dont il 

est difficile de nous affranchir Cnous avons commenc~ ~tenter de le faire 

avec La section "hors quota", mais au Conseil les Etats membres ont limit~ 

celle-ci a 5 %). Nous proposons maintenant de donner aux quotas une 

valeur seulement indicative, de maniere a disposer d'une marge de manoeuvre 

qui permette de donner La priorit~ aux programmes les plus valables et les 

plus urgents. 

Typologie des problemes regionaux. Le prochain rapport sur La situation 

socio-economique des regions dans La Communaute fournira a cet ~gard une 

analyse detaillee, meme si elle n'est pas complete et moins que jamais 

definitive (etant donne La difficulte bienr:connue de disposer de statistiques 

a jour et comparables au niveau regional et compte tenu de l'extreme 
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instabilit6 des situations, spAcialement en pAriode de crise). Je me borne 

ici a faire observer qu'en dehors des problemes traditionnels, pour ainsi 

dire historiques, des regions en retard.de developpement -qui restent 

evidemment prioritaires, y compris aux fins de La concentration - se sont 

manifestes des problemes enormes de declin industriel (notamment dans Les 

secteurs de La sidArurgie, des chantiers navals et du textile) qui revetent 

des dimensions rAgionales, c'est-a-dire qui determinent de nouveaux 

desequilibres regionaux, particulierement dans Le domaine de L'emploi. 

A partir du moment ou La crise de secteurs devient une crise de regions, 

La politique regionale doit La prendre en charge. 

Valorsiation du potentiel endogene. Ce theme merite ici d'etre particulie­

rement souligne. L'analyse economique a demontre que Les variations impor­

tantes, dans L'espace et dans Le temps, de L'augmentation de La productivite 

{facteur essentiel du dAveloppement) ne s'expliquent pas au moyen de modeles 

macro-economiques. En realite, L'augmentation de La productivite au niveau 

regional est Le resultat des changements structurels fort complexes et de 

facteurs specifiques dont depend L'adoption de nouveaux processus de 

production, Le passage a de nouveaux secteurs et a de nouveaux produits. 

Ceci revient a dire que L'influence La plus forte est exercee par les facteurs 

d'offre regionaux et non pas par Les facteurs de demande nationaux (ce qui 

ne conduit pas necessairement a epouser Les theses de La "supply side 

economics"). Le processus qu'il faut mettre en oeuvre peut done etre qualifie 

de processus endogene. 

Ce sont en premier Lieu les ressources humaines Latentes ou inactives 

qu'il faut valoriser : le potentiel endogene constitue par les capacites de 

travailler, d'inventer, d'entreprendre, de diriger. Le role des institutions 
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et des personnes qui ont des responsabilites politiques et des fonctions 

administratives au niveau local est ici determinant. De l'exterieur et 

du centre peuvent venir des aides financi6res, des orientations generales 

et des interventions concernant les grandes infrastructures de base : 

mais le developpement est comme une plante qui doit etre adaptee aux 

conditions locales et qui doit etre alimentee et cultivee par les energies 

locales; sinon, elle ne produira que quelques fleurs dans le desert. 

Il est des lors evident que pour valoriser le potentiel endogene, 

il faut faire appel aux petites et moyennes entreprises. C'est pourquoi 

la Commission a propose que le Fonds regional puisse financer - afin de 

stimuler et de soutenir les PMI et les entreprises artisanales -des 

analyses sectorielles, des etudes demarche, des informations sur l'inno­

vation, des societes de conseil et, en general, tout ce que recouvre le 

terme d'"animation economique"; il en vade meme en ce qui concerne le 

tourisme rural ou agritourisme. Ces formes d'intervention, plus stimulantes 

et plus penetrantes, sont. prevues dans les reglements de la seconde serie 

d'actions "hors quota" proposees par La Commission en octobre 1982 et 

finalement approuvees par le Conseil au debut de cette annee. Elles 

concernent des regions mediterraneennes et des regions frappees par de 

graves crises de secteurs industriels Csiderurgie, chantiers navals, 

textile) et leur enveloppe financiere depasse globalement 700 millions d'Ecus. 
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Toutes ces nouvelles orientations de politique regionale dont j'ai 

parle concaurent a La definition du projet de politique structurelle de La 

Communaute qui est expose dans le rappor~ presente par La Commission au 

Conseil le 28 juillet 1983 "en vue d'accroitre L'efficacite des fonds 

structurels de La Communaute". IL s'agit, en substance, d'une strategie 

visant a promouvoir au niveau des structures La convergence des politiques 

economiques des Etats membres, L'investissement et L'empl6i, et a ouvrir 

ainsi au developpement de La Communaute Les espaces sociaux, technologiques 

et industriels plus vastes, voie dans Laquelle Le Conseil europeen 

d'Athanes n': malheureusement pas voulu s'avancer. Nous devons insister et 

perseverer. L'effort de convergence est specialement necessaire pour 

creer des conditions generales favorables a L'investissement et a l'emploi 

Les divergences au niveau des economies nationales sont en effet dues dans 

une mesure notable a des disparites profondes au niveau regional. Avec La 

crise, La tendance a une reduction des desequilibres regionaux qui s'etait 

manifestee au cours des annees 60 s'est inversee. En outre, nous devons 

desormais considerer ce problame dans La perspective d'une Communaute a 
Douze qui engloberait L'Espagne et Le Portugal. Le probleme de La 

convergence - nous devons y penser - deviendra plus pressant. Au niveau 

national, il sera de plus en plus difficile de briser Le cercle vicieux 

cree par Le fait que Les regions faibles affaiblissent L'economie nationale 

et que celle-ci n'est pas en mesure de financer une politique regionale 

efficace. C'est seulement au niveau communautaire que Le problame peut 

etre affronte. La solidarite communautaire en sera renforcee. C'est aussi 

pour cela que La Communaute des Douze ne representera pas uniquement un 

elargissement quantitatif : L'adhesion de pays comme L'Espagne et le­

Portugal, avec Leur histoire, leur culture, leurs capacites economiques, 

et egalement La richesse de Leurs traditions regionales et de leur 

"potentiel endogene" conduira a La formation d'une nouvelle Communaute, 
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donnera une impulsion nouvelle a la construction de cette union europeenne 
( ~ f"l ·~ 1 .. • , ·• I_ r ; (. • :_. ~ , •• '• 

d9nt le projet sera discute et delibere par le Parlement europeen, d'ici 
~ l~ • r ' • • ,A, • 

quel~ues semaines, dans cette meme enceinte ou s'acheve maintenant la 

conference des regions, qui s'inspirent elles aussi du meme ideal et 
·;:.a~ l .·· .. 
des m.emes object i fs. 
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